
Une société civile forte, garante  
de paix et de justice

Aperçu

Dans une région touchée par des conflits depuis de nombreuses années, l’Entraide 
Protestante Suisse (EPER) s’attache à promouvoir une paix fondée sur la justice 
et le respect des droits humains. Toutefois, les fortes restrictions des droits de la 
population civile qui découlent du conflit empêchent toute résolution durable de 
ce dernier. Aussi bien en Israël qu’en Cisjordanie, de plus en plus de personnes 
ont un accès restreint à la terre et vivent sous la menace d’une expropriation ou 
de la destruction de leur maison. Après plusieurs guerres, les conditions de vie 
restent très difficiles pour une grande partie de la population de Gaza. En dépit 
des reconstructions, la crise du logement se fait sentir dans beaucoup d’endroits.

Les personnes les plus touchées dans leurs droits fondamentaux sont les plus 
de deux millions de personnes réfugiées ou déplacées qui vivent en Israël et 
dans les territoires occupés, et les trois millions de Palestiniens réfugiés dans les 
pays voisins. Pour la plupart, il s’agit de descendants des personnes qui ont été 
contraintes de fuir leur village en 1948 et en 1967 et qui attendent toujours une 
solution durable au conflit.

L’EPER et ses organisations partenaires israéliennes et palestiniennes s’engagent 
à offrir un accès à la terre et aux ressources à tous les groupes de population et 
revendiquent une réponse constructive à la question des réfugiés. Dans cette 
optique, l’EPER entend défendre les intérêts et les besoins des deux parties.

Ces dernières années, la pression s’est accentuée sur les organisations citoyennes 
et les personnes qui luttent pour la défense des droits humains, qu’elles soient 
israéliennes ou palestiniennes.
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Population (2021) 
Israël	 9 370 000 
Cisjordanie	 3 190 000 
Gaza	 2 170 000

Superficie km2 
Israel	 22 072 
Cisjordanie	 5 655 
Gaza	 365

Liban
Syrie

Égypte

Arabie Saudite

JordaniePalestine/
Israël

Israël/Palestine



L’EPER et ses partenaires s’engagent contre toute restriction aux libertés d’opinion 
et de réunion et contribuent à protéger la population civile grâce à un travail 
d’information ciblé, de réseautage et de soutien à l’échelle internationale.

Vision

L’EPER part du principe que seule une solution à long terme, qui mettrait fin aux 
discriminations systématiques et garantirait aux Palestiniens comme aux Israé-
liens le droit à l’autodétermination et à un Etat de droit, peut servir de base à un 
développement durable. Dans ce cadre, le droit international et les droits humains 
sont indispensables. 

L’EPER soutient le recours aux approches non violentes pour remédier aux injus-
tices et aux discriminations. Elle condamne toute violence envers la population 
civile israélienne et palestinienne. Elle est convaincue que la logique populaire 
consistant à dire « c’est eux ou nous » doit être dépassée des deux côtés. En effet, 
le droit à l’autodétermination des Palestiniens peut être reconnu sans que le droit 
à l’autodétermination du peuple juif et l’existence de l’Etat d’Israël ne soient remis 
en question. Aussi, l’EPER respecte et reconnaît le droit à l’autodétermination des 
deux populations, ainsi que l’Etat d’Israël avec les frontières définies en 1967. Elle 
s’engage pour la construction d’un Etat palestinien viable.

Objectifs, thèmes principaux, activités

L’EPER entend contribuer à une résolution durable du conflit, qui reposerait sur le 
droit international. Le projet Open Forum vise à renforcer les organisations de la 
société civile qui s’engagent pour la paix et la justice via des méthodes non vio-
lentes. Dans son travail, l’EPER se concentre sur l’accès à la terre, les droits des 
personnes réfugiées et la liberté d’action des organisations de la société civile.

1.	Renforcer et protéger les communautés : l’EPER et ses partenaires sou-
tiennent les villages et les communautés dont l’accès à la terre est restreint, 
qui risquent l’expulsion ou dont les maisons risquent d’être détruites, en les 
aidant à s’organiser. Un travail d’information est mis en place afin que les 
groupes cibles puissent formuler leurs besoins, connaître leurs droits et les 
faire valoir. A cette fin, des alliances sont conclues avec des partenaires 
locaux ou internationaux.

2.	Les sociétés civiles israélienne, palestinienne et internationale nous 
montrent que les différentes communautés peuvent cohabiter sur un pied 
d’égalité. Avec le blocus persistant des territoires occupés par Israël, les 
populations palestinienne et israélienne ont de moins en moins de contacts 
directs. En Israël, beaucoup ignorent tout du quotidien dans les territoires 
occupés et des difficultés auxquelles la population palestinienne est confron-
tée. A l’inverse, pour bon nombre de Palestiniens, les Israéliens sont soit des 
soldats, soit des colons. Les organisations partenaires de l’EPER mènent des 
activités de sensibilisation du public et thématisent le racisme, la discrimi-
nation, la problématique non résolue des personnes réfugiées ou encore la 
militarisation de la société. Elles s’appuient sur des solutions fondées sur les 
droits humains, pour les intégrer ensuite au débat au sein des deux groupes 
de population et au niveau international.
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3.	Promouvoir des solutions fondées sur le droit auprès des autorités et 
décideurs politiques. A long terme, l’EPER et ses partenaires se sont fixé 
pour objectif d’influer sur les autorités et les décideurs politiques. A cet égard, 
la question non résolue des réfugiés palestiniens, particulièrement taboue en 
Israël, reste une thématique importante. En effet, une paix durable ne pourra 
guère être possible sans la reconnaissance de l’injustice subie par les Pales-
tiniens à travers leur expulsion et sans l’élaboration commune d’une solution.

Bénéficiaires 

Population des territoires occupés et population vivant en Israël sans pouvoir faire 
valoir ses droits, privée d’accès aux ressources et à la terre et donc de moyens de 
subsistance acceptables. L’EPER accorde une importance particulière aux réfu-
giés, aux femmes et aux jeunes.

Partenariats, réseaux, alliances, affiliations

Les organisations partenaires de l’EPER sont actives dans les domaines des 
droits humains, du renforcement des communautés locales et de la résolution de 
conflits. Elles collaborent par le biais de groupes de travail. Dans le cadre de l’Open 
Forum, l’EPER favorise une collaboration transfrontalière des organisations civiles.

En outre, l’EPER entretient des relations étroites avec d’autres organisations non 
gouvernementales qui agissent sur place. Avec l’Open Forum, elle s’engage à 
leurs côtés pour le respect des droits humains en Israël et en Palestine. Elle est 
également responsable de la participation suisse au programme d’accompagne-
ment œcuménique en Palestine et Israël, élaboré par le Conseil œcuménique des 
Eglises.

Représentation locale 

Le bureau de l’EPER à Jérusalem est chargé du suivi, de la coordination et 
du contrôle du programme pays.

Principes de travail

Le programme s’appuie sur la mise en réseau des organisations partenaires : des 
rencontres sont organisées à intervalles réguliers pour que les partenaires puissent 
s’entraider et discuter de leurs activités. En outre, les partenaires cherchent en-
semble des solutions pour résoudre le conflit. Cette approche globale offre une 
véritable opportunité de mutation sociale.
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